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Situation juridique
Un contrat de travail prend normalement fin à son expiration (contrat à durée déterminée) ou par résiliation ordinaire dans le respect du délai de préavis convenu (contrat à durée indéterminée). Mais il existe aussi des situations pour lesquelles le législateur a prévu une possibilité de résiliation extraordinaire. On parle en droit du travail de résiliation immédiate (art. 337 CO). Tant l’employé que l’employeur peuvent user de cette possibilité. Il est traité ci-après de la résiliation immédiate prononcée par l’employé (concernant la résiliation immédiate prononcée par l’employeur, nous renvoyons le lecteur à la fiche d’information «Résiliation immédiate par l’employeur»).
1. Ne pas accepter la résiliation immédiate de l’employé dans la précipitation
Une résiliation immédiate de la part de l’employé doit être claire et définitive. Une absence inexcusée de quelques jours au poste de travail ou des propos émotionnels de l’employé déclarant qu’il ne veut plus venir travailler, ne permettent pas encore de présumer une résiliation immédiate de l’employé. La prudence est donc de mise et les circonstances propres au cas individuel joueront un rôle déterminant.
2. Uniquement en présence d’un juste motif
Une rupture immédiate du contrat de travail n’est recevable qu’en présence d’un juste motif. Est considérée comme «juste motif» toute circonstance rendant raisonnablement impossible la poursuite des rapports de travail.
Ce «juste motif» sera établi avec la plus grande précaution, et il ne sera réputé acquis qu’en cas de faute lourde de l’employeur ou dans certaines situations exceptionnelles du côté de l’employé.
Des fautes lourdes de l’employeur constituant un «juste motif» sont, par exemple, des voies de fait ou des insultes allant au-delà du délit mineur, des abus sexuels commis par des supérieurs ou encore des infractions graves et permanentes aux règles en matière de protection de la santé ou de sécurité au travail.
Un non-paiement répété et prolongé du salaire malgré une mise en demeure donne également le droit à l’employé de résilier immédiatement son contrat. Par ailleurs, l’employé peut prononcer la résiliation immédiate en cas d’insolvabilité de l’employeur et si, malgré l’injonction de l’employé, des sûretés ne sont pas fournies à ce dernier dans un délai convenable pour garantir ses prétentions contractuelles (futures) (art. 337a CO). En cas d’arriérés de salaire, l’employé peut néanmoins «se contenter» de suspendre sa prestation de travail sans perdre pour autant son droit au salaire (voir la fiche d’information «Revendication du droit au salaire impayé»). De l’autre côté, certaines situations exceptionnelles comme la nécessaire prise en charge d’un membre de la famille proche ou la participation de rigueur aux tâches domestiques suite à un décès au sein de la famille peuvent constituer un «juste motif».
En cas de fautes de moindre gravité de l’employeur, des infractions réitérées pourront justifier une résiliation immédiate s’il y a eu avertissement préalable.
3. «Instituer» un juste motif par voie d’avertissement
A l’instar du licenciement immédiat émanant de l’employeur, il existe aussi en cas de résiliation émanant de l’employé des situations où un seul manquement ne vaut pas encore juste motif. Seule la récidive, précédée d’un (voire plusieurs) avertissement(s), justifie de prononcer une résiliation immédiate.
L’avertissement doit théoriquement se conformer aux mêmes règles que dans le cas d’un licenciement immédiat de la part de l’employeur. Par expérience, les tribunaux ont tendance à appliquer des critères moins stricts à un avertissement émanant de l’employé qu’à un avertissement émanant de l’employeur. Son contenu doit toutefois être suffisamment circonstancié, c’est-à-dire qu’il respectera les exigences suivantes:
1. 
Reproches: dans son avertissement, l’employé doit exposer les faits concrets qu’il reproche à l’employeur et indiquer précisément à ce dernier en quoi il contrevient à ses obligations dans le cadre du contrat de travail.
2. 
Mise en garde: l’employé doit avertir l’employeur qu’il ne tolérera plus une telle inconduite à l’avenir.
3. 
Préavis: en outre, l’employé signale à l’employeur que ce dernier s’expose à une résiliation immédiate en cas d’infraction répétée.
4. Délai de réaction réduit
L’employé ne dispose que d’un bref délai de réaction. S’il laisse traîner les choses en longueur, il perd son droit de résiliation immédiate. Une attente (trop) prolongée prête en effet à penser que l’employé estime qu’il n’y a pas de juste motif.
Selon la jurisprudence, l’employé dispose, après un incident susceptible d’entraîner une résiliation immédiate, de deux à trois jours ouvrés au maximum pour résilier son contrat sur-le-champ. Un délai plus important peut néanmoins être accordé en cas de motifs objectifs et compte tenu des circonstances propres à la situation particulière. Le délai de résiliation immédiate commence à courir dès que l’employé a acquis la certitude de l’existence du juste motif.
Sachant que dans la pratique, le délai pour invoquer la résiliation est, d’emblée, souvent imprécis, il vaut mieux ne pas laisser passer trop de temps.
5. Quelles sont les conséquences d’une résiliation immédiate prononcée par l’employé?
Il convient de faire une distinction entre résiliation immédiate justifiée et injustifiée.
a) Résiliation immédiate justifiée (art. 337b CO) de la part de l’employé
Les rapports de travail prennent fin à la date de la résiliation immédiate. En principe, l’employé n’a droit à aucune rétribution au-delà du travail déjà exécuté. Si, toutefois, la résiliation immédiate est imputable à une faute de l’employeur, ce dernier sera éventuellement redevable de dommages-intérêts.
b) Résiliation immédiate injustifiée (art. 337d CO) de la part de l’employé
Dans ce cas aussi, les rapports de travail prennent fin à la date de la résiliation immédiate. Il n’existe aucune obligation juridique de maintenir l’employé en poste ou de le réembaucher. L’employeur peut en revanche prétendre à une indemnité correspondant à un quart du salaire mensuel brut de l’employé. Le juge a la possibilité de réduire ce montant si le préjudice est inexistant ou très faible.
Si le dommage subi par l’employeur excède cette indemnité forfaitaire, l’employé a également obligation de le réparer. On songera ici par exemple au manque à produire, au surcroît de coûts lié à l’embauche d’un employé intérimaire ou aux peines conventionnelles à acquitter pour retard de livraison dû à la résiliation immédiate injustifiée. Toutefois, une indemnisation ne peut être en principe invoquée qu’au titre de l’hypothétique délai de préavis ordinaire. Le préjudice à réparer par l’employé se limitera donc à celui subi par l’employeur parce que l’employé a procédé à une résiliation immédiate et non (en toute légitimité) à une résiliation ordinaire.
6. Comparaison entre la résiliation immédiate prononcée par l’employeur et celle prononcée par l’employé
Que la résiliation immédiate soit prononcée par l’employeur ou l’employé, les conditions préalables sont normalement les mêmes. Les cas de résiliation immédiate faisant jurisprudence sont toutefois plus nombreux du côté de l’employeur que du côté de l’employé. Dans la pratique, il est manifestement peu fréquent que des cas de résiliation immédiate de la part de l’employé soient portés devant le tribunal, d’où une plus grande difficulté à concrétiser les conditions préalables à la résiliation immédiate d’un employé au moyen d’études de cas.
Les principales différences sont que:
· non seulement des manquements de l’employeur mais aussi des raisons purement objectives peuvent justifier une résiliation immédiate de la part de l’employé;
· l’employeur a en principe droit à un quart du salaire mensuel lorsque la résiliation immédiate est injustifiée;
· l’employé dispose théoriquement d’un temps de réflexion plus réduit que l’employeur.
7. Procédure à suivre par l’employeur en cas de doute quant à l’existence ou non d’une résiliation immédiate de la part de l’employé 
Voici à quoi l’employeur doit veiller en cas de résiliation immédiate (éventuelle) de l’employé: s’il n’est pas certain que l’employé ait prononcé ou non une résiliation immédiate, l’employeur se devra de lui rappeler son obligation de travail tout en le sommant de préciser ses intentions (par écrit!); cela d’autant plus si l’employé tient des propos «susceptibles» de constituer une résiliation immédiate ou si son comportement donne à penser que tel est le cas. Ce n’est qu’à partir du moment où l’employé s’absente de son travail pendant une période prolongée sans donner de nouvelles ni être excusé que l’on peut en conclure à une résiliation immédiate tacite de sa part. Mais même alors, il est conseillé de clarifier les choses au moyen d’une injonction écrite.
